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· Suivi de quatre affaires de trafic d’ivoire devant les juridictions pénales de jugement



[bookmark: _Toc7774927]Investigations

Indicateur :
	Nombre d’investigations menées
	05

	Investigations ayant mené à une opération
	00

	Nombre de trafiquants identifiés
	08


[bookmark: _Toc7774928]
Les investigations se sont déroulées dans deux provinces, le Moyen-Ogooué et l’Estuaire. Au terme de ces investigations, huit présumés trafiquants ont été identifiés.  

Opérations

Indicateur :
	Nombre d’opérations menées
	00

	Nombre de trafiquants arrêtés
	00



Le projet n’a enregistré aucune opération durant ce mois de mai 2025.

[bookmark: _Toc7774929]Département juridique

4.1. Suivi des affaires 
Indicateur :
	Nombre d’affaires suivies
	 04

	Nombre de condamnations
	 03

	Affaires enregistrées
	                                00

	Nombre de prévenus
	 14



Quatre (4) affaires ont été suivies au palais de justice de Libreville. Deux (2) affaires relatives au trafic d’ivoire sont passées devant le tribunal de Première Instance de Libreville, en sa formation spécialisé et deux (2) autres affaires sont passées devant la chambre spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville.

Devant le tribunal spécial de Libreville

1 – Ministère public et Eaux et Forêts contre NTOKOME ELLA François, NDONG ONDO Galbert et ONDO ABESSOLO Guilin

Rappel des faits et de la procédure

Le 25 avril 2025 à Oyem, les nommés NTOKOME ELLA François, NDONG ONDO Galbert, ONDO ABESSOLO Guilin ont été appréhendés alors qu’ils tentaient de vendre six (06) pointes d’ivoire entières. Le 30 avril 2025, ils ont été déférés devant le procureur et ont été mis en liberté provisoire. 

Audiences

Le 16 mai 2025, les trois mis en cause ont comparu libres devant le tribunal spécial. L’affaire a été renvoyée au 23 mai 2025 à la demande de Maître MENDIMI, avocat des prévenus, pour consultation du dossier.

Advenue à cette date, l’affaire a de nouveau été renvoyée au 06 juin 2025 à la demande de Maître MENDIMI, conseil des prévenus.

2- AFF Ministère public et Eaux et Forêts contre BOUKA BOUKA Hervé, MELOUNG Cyriaque et IBINGA KAMENI Dominique

Rappel des faits et de la procédure

Après une partie de chasse faite au village MEKOUMA où il a abattu deux éléphants il y a de cela plus d’un an, que sieur BOUKA BOUKA Hervé va se retrouver propriétaire de quatre (4) pointes d’ivoire qu’il va transporter jusqu’à Lambaréné, où il va les garder chez lui avant de prendre trois d’entre elles qu’il va remettre à sieur MELOUNG Cyriaque qui, lui, à son tour, va les conserver durant un (1) an.

C’est suite à une altercation en date du 1er mars 2025 avec un jeune de son quartier nommé Junior que sieur MELOUNG Cyriaque va être dénoncé auprès des forces de l’ordre pour détention illégale d’ivoire par ce jeune.

Sieur MELOUNG Cyriaque va citer BOUKA BOUKA Hervé comme le propriétaire des 3 pointes d’ivoire. À son tour, BOUKA BOUKA Hervé va citer dame IBINGA KAMENI  Dominique comme étant la détentrice d’une pointe d’ivoire. 

Une fois interpelée à son tour par la police judiciaire de Lambaréné en cette journée du 1er mars, dame IBINGA KAMENI Dominique va donc avouer avoir détenu une pointe d’ivoire appartenant à BOUKA BOUKA Hervé sous forme de gage parce que ce dernier lui devait la somme de 15 000 FCFA.  Le poids des quatre (04) pointes d’ivoire saisies est à 7,8 kilogrammes.

Le mercredi 5 mars 2025, BOUKA BOUKA Hervé, MELOUNG Cyriaque et IBINGA KAMENI Dominique ont été déférés au parquet spécial de Libreville.  Le procureur a mis les nommés en liberté provisoire. La date de leur audience était fixée au vendredi 9 mai 2025. 

Le tribunal spécial a rendu à l’audience du 16 mai 2025 un jugement correctionnel dans l’affaire susmentionnée.

À cette audience, les nommés BOUKA BOUKA Hervé et MELOUNG Cyriaque ne se sont pas présentés. Seule IBINGA KAMENI Dominique était présente. Le Tribunal déclare BOUKA BOUKA Hervé coupable des délits d'abattage illégale d'espèce intégralement protégé et de détention illégale d'ivoire et déclare MELOUNG Cyriaque et IBINGA KAMENI Dominique coupable du délit de détention illégale d'ivoire. 
Le Tribunal condamne BOUKA BOUKA Hervé et MELOUNG Cyriaque à 24 mois de prisons dont 06 assortis du sursis.

Le Tribunal condamne IBINGA KAMENI Dominique à 12 mois de prison dont 06 assortis du sursis. Les condamne au paiement d'une amende de 1 250 000 FCFA chacun.

En la forme, reçoit la demande des Eaux et forêts en sa demande de constitution de partie civile. Au fond, condamne BOUKA BOUKA Hervé, MELOUNG Cyriaque et IBINGA KAMENI Dominique a lui payé solidairement une amende de 3.000.000f CFA au titre de dommages et intérêts.

Le Tribunal décerne un mandat de dépôt à l'endroit d'IBINGA KAMENI Dominique et un mandat d'arrêt à l'endroit de BOUKA BOUKA Hervé et MELOUNG Cyriaque.
Enfin, le Tribunal ordonne la mise à disposition des scellés à l'administration des Eaux et forêts. Les condamne aux dépens.


Devant la chambre spécialisée de la Cour d’Appel Judiciaire de Libreville

3- AFF Ministère public et Eaux et Forêts contre NGANGNI Ibrahim Gaël, EVOUNA Guy Bertrand, MPIZELOUBE Fabrice et NDOUME ABENE Patrice

Rappel des faits et de la procédure

Les 08, 09 et 10 août 2023 à Lambaréné et Sindara 1, les nommés NGANGNI Ibrahim Gaël, MPIZELOUBE Fabrice et NDOUME ABENE Patrice ont été appréhendés pour trafic d’ivoire. Certains mis en cause citeront le nommé EVOUNA Guy Bertrand comme acheteur des ivoires dans ce réseau. Ce dernier était en garde à vue à l’antenne de recherches (DGR) de Lambaréné pour d’autres faits. Les agents de la police judiciaire ont saisi en possession de sieur NGANGNI Ibrahim Gael 19 pointes d'ivoire (10 entières et 9 scié en deux morceaux) et 4 morceaux dissimulées dans un véhicule de type pick-up de marque HONDA conduit par NGANGNI Ibrahim. 

Celui-ci va citer pour complices les susdits. Le 18 août 2023, ils ont été déférés devant le procureur. Ce dernier a ouvert une information judiciaire. L’affaire a été confiée au juge d’instruction en charge du troisième cabinet. Il a inculpé les mis en cause et les a placés sous mandat de dépôt, à l’exception de SAPIA ABOUBACAR dont le dossier a été classé sans suite. Le juge a prononcé, au terme de son instruction, un non-lieu à l’endroit de NDOUME ABENE Patrice et a renvoyé devant une juridiction pénale de jugement les personnes de NGANGNI Ibrahim Gael, EVOUNA Guy Bertrand et MPIZELOUBE Fabrice.

Audiences

Le 31 mai 2024, l’affaire avait été retenue et plaidée, les prévenus avaient comparu sous escorte devant le tribunal spécial et le dossier avait été renvoyé au 28 juin 2024 pour lecture de la décision de justice. Le 28 juin 2024, NGANGNI Ibrahim Gaël, MPIZELOUBE Fabrice et EVOUNA Guy Bertrand avaient été condamnés à 3 ans de prison assortis d’un sursis d’un (1) an et d’une amende de 6.075.000 FCFA chacun. Dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’amende à hauteur de 3 075 000 FCFA.  À la suite de cette décision, un appel avait été interjeté par l’administration des Eaux et Forêts.

Le 30 mai 2025, l’affaire a été appelée pour la première fois devant la chambre spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville et renvoyée au 13 juin 2025 à la demande de Maître TYSS du cabinet BOUSSOUGOU, l’avocat des Eaux et Forêts. Les trois (03) prévenus NGANGNI Ibrahim Gaël, MPIZELOUBE Fabrice et EVOUNA Guy Bertrand ont comparu sous escorte devant la Cour.


4-AFF MINISTÈRE PUBLIC ET EAUX ET FORÊTS C/ YOMBET Albert, KOUNGOUMBERA Ydrice, MAMBELA NGOYE Glade Christopher, LITOUKI YAPA Jean-Pierre et BOUTOUKOU ZITO Simon

Rappel des faits et de la procédure

Le 12 mars 2023 à Lastoursville, les nommés YOMBET Albert, KOUNGOUMBERA Ydrice, MAMBELA NGOYE Glade Christopher, LITOUKI YAPA Jean Pierre BOUTOUKOU ET ZITO Simon ont été appréhendés alors qu’ils tentaient de vendre quatre (04) pointes d’ivoire entières. Le 20 mars 2023, ils ont été déférés devant le procureur et ont été placés sous mandat de dépôt. Puis, les prévenus ont bénéficié d’une liberté provisoire.

Audiences

A l’audience du 31 mai 2024, l’affaire a été retenue, plaidée et examinée. Les prévenus ne se sont pas présentés à l’audience de plaidoirie et le dossier avait été renvoyé au 14 juin 2024 pour le rendu de la décision de justice. Le délibéré a été prorogé au 12 juillet 2024. 

A cette date, les nommés YOMBET Albert, KOUNGOUMBERA Ydrice, MAMBELA NGOYE Glade Christopher, BOUTOUKOU ZITO Simon avaient été condamnés à 2 ans de prison avec sursis et à 4.825.000 et 1 000 000 FCFA de dommages et intérêts pour les eaux et forêts. Le tribunal dit que cette amende est assortie d’un sursis à hauteur de 3 825 000 FCFA. Le prévenu LITOUKI YAPA Jean-Pierre, quant à lui, avait été purement relaxé. 

 À la suite de cette décision, un appel a été interjeté par l’administration des Eaux et Forêts.

Le 30 mai 2025, l’affaire a été appelée pour la première fois devant la chambre spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville et renvoyée au 13 juin 2025 à la demande de l’avocat TYSS du cabinet BOUSSOUGOU, conseil des Eaux et Forêts.

[bookmark: _Toc7774930]4.2. Visites de prison
Indicateur :
	Nombre de visites effectuées
	01

	Nombre de détenus rencontrés
	03



Les juristes de Conservation Justice se sont rendus à la prison centrale de Libreville à l’effet de visiter plusieurs détenus le 11 mai 2025. Les détenus suivants ont été rencontrés : MOUKAGA Landry, MINSTA MI NGUI Fulbert et MAPENDA Fabrice.

Communication

Indicateur :
Au cours du mois de mai 2025, 23 pièces médiatiques ont été publiées dans les médias, portant sur le Projet d’Appui à l’Application de la Loi sur la Faune, notamment l’arrestation à Oyem, dans la province du Woleu-Ntem, de trois présumés trafiquants de faune avec en leur possession six pointes d’ivoire.

	Nombre de pièces publiées
	23

	Télévision
	04

	Internet
	13

	Presse écrite
	04

	Radio
	02
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Indicateur :
	Nombre de rencontres
	03

	Suivi de l’accord de collaboration	
	00

	Collaboration sur affaires
	03



Estuaire : 

Les avocats Maître YAYA et Maître TYSS du cabinet BOUSSOUGOU en charge des dossiers de l’administration des eaux et forêts ont été rencontrés par le coordonnateur des activités dans le cadre du suivi des dossiers pendants devant la justice.

Maître Innocente, secrétaire au parquet spécial, a rencontré les juristes dans le cadre du suivi des affaires eaux et forêts.


[bookmark: _Toc7774932]Conclusion

Ce mois a été marqué par le suivi de nombreuses affaires devant les juridictions pénales. Aucune opération d’arrestation de présumés trafiquants fauniques n’a été enregistrée. Toutefois, des missions d’enquête à travers le Gabon ont été réalisées par des enquêteurs et ont permis d’identifier des présumés trafiquants de produits de la faune sauvage.  
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